
ACCORD 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE TUNISIENNE 

SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES 

DES INVESTISSEMENTS 



Le Gouvemement de Ia Republique Franpise et le Gouvemement de Ia Repub!ique Tunisienne ci­
apres denommes "\es Parties contractantes'', 

oesireux de renforcer Ia cooperation economique entre les deux Etats et de creer des conditions 
favorables pour les investissements franyais en Tunisie et tunisiens en France, 

Persuades que \'encouragement et Ia prott::l:lion de ces investissements sont propres a stimuler les 
transfens de capitaux et de technologic entre les deux pays, dans \'interet de leur developpement economique, 

Sont con venus des dispositions suivantes : 

ARTICLE) 

Pour ['application du present accord : 

I) Le terme "investissement'' designe des avoirs tels que les biens, droits et interCts de toutes natures 
et, plus paniculierement mais non exclusivement : 

a) les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits reels tels que les hypotheques, 
privileges, usufruits, cautionnements et droits analogues; 

b) les actions, primes d'emission et autres formes de participation, meme minoritaires ou indirectes, 
aux societes constituees sur le territoire de l'une des Parties contractantes ; 

c) les obligations, creances et droits a toutes prestations ayant valeur economique; 

d) les droits d'auteur, les droits de propriete industrielle (tels que brevets d'invention, licences, 
marques deposees, modetes et maquettes industrielles), les procedes techniques, les noms deposes et Ia clientele; 

e) les concessions accordCes par Ia loi ou en vertu d'un contra!, notamment les concessions relatives a 
Ia prospection, Ia culture, !'extraction ou !'exploitation de richesses naturelles, y compris celles qui se situent dans Ia 
zone maritime des Parties contractantes, 

etant entendu que lesdits avoirs doivent Ctre ou avoir ete investis confonnement a Ia legislation de Ia 
Partie contractante sur le territoire ou dans Ia zone maritime de laquelle l'investissement est effectue. 

Toute modification de Ia fonne d'investissement des avoirs n'affecte pas leur qualification 
d'investissement, a condition que cette modification ne soit pas contraire a Ia legislation de Ia Partie contractante sur le 
territoire ou dans Ia zone maritime de laquelle l'investissement est realise. 

2. Le terme "nationaux" dCsignc les personnes physi4ues pussedant Ia nationalitC de l'une des Parties 
contractantes. 

3. Le tenne "sociCtts" dCsigne toute personne morale constituee sur le territoire de l'une des Parties 
contractantes confonnement a Ia legislation de celle-d et y possedant son siege social ou contrOiee directement ou 
indirectement par des nationaux._ de l'une des Parties contractantes ou par des personnes morales possedant leur siege 
social sur le territoire de l'une des Parties contractantes et constituees confonnement il. Ia legislation de celle-ci. 



4. Le tenne "revenus" designe toutes les sommes produites par un investissement, tels que benefices, 
redevances ou interf:ts, durant une periode donnee. 

Les revenus de l'investissement et, en cas de reinvestissement, les revenus de leur rCinvestissement 
jouissent de Ia mCme protection que l'investissement. 

5. Le Present accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi qu'a Ia zone 
maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apn~s definie comme Ia zone economique et le plateau continental qui 
s'etendent au-delft de Ia limite des eaux territoriales de chacune des Parties contractantes et sur lesquels elles ont, en 
confonnite avec le Droit International, des droits souverains et une juridiction. 

ARTICLE II 

Chacune des Parties contractantes admet et encourage dans le cadre de sa legislation et des 
dispositions du .Present Accord, les investissements effectues par les nationaux et societes de !'autre Partie sur son 
territoire et dans sa zone maritime. 

ARTICLE III 

Chacune des Parties contractantes s'engage a assurer sur son territoire et dans ses zones maritimes, un 
traitement juste et equitable, confonnement aux principes du Droit international, aux investissements des nationaux et 
soci&tes de !'autre Partie eta faire en sorte que l'exercice du droit ainsi reconnu ne soit entrave ni en droit, ni en fait. 

ARTICLE IV 

I. Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone maritime : 

- aux nationaux ou societes de l'autres Partie en ce qui conceme leurs investissements et activites liees 
il. ces investissements, en particulier Ia gestion, !'utilisation, lajouissance et Ia cession de ces investissements; 

- ainsi qu'aux nationaux autorises, confonnement a Ia legislation en vigueur sur son territoire ou dans 
ses zones maritimes, a travailler au titre d'un investissement ; 

un traitement non moins favorable que celui accorde a ses nationaux ou societes, ou le traitement 
accord& aux nationaux ou socil!tes de Ia Nation Ia plus favorisee, si celui-ci est plus avantageux. 

2. Ce traitement ne s'etend toutefois pas aux privileges qu'une Partie contractante accorde aux 
nationaux ou societes d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son association a une zone de libre echange, une 
union douanif:re, un marche commun ou toute autre fonne de cooperation economique regionale. 

3. Les dispositions du present article ne s'appliquent pas en matiere fiscale. 

ARTICLEV 

I. Les investissements effectues par des nationaux ou societes de l'une ou !'autre des Parties 
contractantes beneficient, sur le territoire et dans Ia zone maritime de !'autre Partie contractante, d'une protection et 
d'une securite pleines et entif:res. 



2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de nationalisation ou toutes 
autres mesures doni J'effet est de deposseder, directement ou indirectement, les nationaux et societes de !'autre Partie 
des investissements leur appartenant, sur leur territoire et dans leur zone maritime, si ce n'est pour cause d'utilite 
publique eta condition que ces mesures ne soient pas discriminatoires. 

Les mesures de depossession qui pourraient etre prises doivent donner lieu au paiement d'une 
indemnite prompte et adequate doni le montant doit correspondre a Ia valeur reelle des investissements concemes Ia 
veille du jour oi.L ces mesures sont prises ou connues du public. 

Cette indemnite. son montant et ses modalites de versement sont fixes au plus tard a Ia date de Ia 
depossession. Cette indemnite est effectivement realisable, versee sans retard et librement transferable. 

3. Les nationaux ou societes de l'une des Parties contractantes dont les investissements auront subi des 
pertes dues a Ia guerre ou a tout autre conflit anne, revolution, Ctat d'urgence national ou revolte survenu sur \e 
territoire ou dans Ia zone maritime de !'autre Partie contractante, bent!ficieront, de Ia part de cette demiere, d'un 
traitement non moins favorable que celui accorde a ses propres nationaux ou socit!tt!s ou a ceux de Ia Nation Ia plus 
favorisee. 

ARTICLE VI 

Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans Ia zone maritime de laquelle des investissements 
ont ete effectues par des nationaux ou societes de ]'autre Partie contractante, accorde aces nationaux ou societes le libre 
transfert : 

a) des interets, dividendes, benefices et autres revenus courants ; 

b) des redevances dt!coulant des droits incorporels designes au paragraphe I, lettres d) et e) de 
!'Article 1 ; 

c) des versements effectues pour le remboursement des emprunts regulierement contractes; 

d) du produit de Ia cession ou de Ia liquidation totale ou partielle de l'investissement, y compris Jes 
plus-values du capital investi ; 

e) des indemnites de depossession ou de perte prt!vues a !'Article 5, paragraphes 2 et 3 ci-dessus. 

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont ete autorises a travailler sur le territoire ou 
dans Ia zone maritime de !'autre Partie contractante, au titre d'un investissement agree, sont Cgalement autorises a 
transferer dans leur pays d'origine une quotite appropriee de leur remuneration. 

Les transferts vises aux paragraphes precedents sont effectues sans retard au taux de change nonnal 
officiellement applicable a Ia date du transfert, apres accomp\issement des procedures en vigueur, dans Ia mesure oil 
elles ne portent pas atteinte .:\ Ia liberte de transfert. 



ARTICLE VII 

Dans Ia mesure oil Ia rtglementation de l'une des Parties contractantes prevoit une garantie pour les 
investissements effectues a l'ttranger, celle-ci peut €tre accordte, dans le cadre d'un examen cas par cas, a des 
investissements effectuts par des nationaux ou socittes de cette Partie sur le territoire ou dans Ia zone maritime de 
!'autre Partie. 

Les investissements des nationaux et socittes de l'une des Parties contractantes sur le territoire ou 
dans Ia zone maritime de !'autre Partie ne pourront obtenir Ia garantie visee a l'alinea ci-dessus que s'ils ont, au 
prfalable. obtenu !'agrement de cene demiere Partie. 

ARTICLE VIII 

Tout difftrend relatif aux investissements, entre l'une des Parties contractantes et un national ou une 
societe de !'autre Partie contractante est, autant que possible, regie a !'amiable entre les deux parties concemees. 

Si un tel differend n'a pas pu t:tre regie dans un dtlai de six mois a partir du moment oil il a ete 
souleve par l'une ou !'autre des parties au differend, il est soumis A Ia demande de l'une ou !'autre de ~.:e:. p~trtie:. a 
!'arbitrage du Centre International pour le Reglement des Difftrends relatifs aux lnvestissements (C.l.R.D.I.) cree par Ia 
Convention pour le reglement des differends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats, 
signee il Washington le 18 mars 1965. 

ARTICLE IX 

Si l'une des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donm!e pour un investissement realise sur le 
territoire ou dans Ia zone maritime de !'autre Partie, effectue des versements A l'un de ses nationaux ou a l'une de ses 
societes, elle est, de ce fait, subrogee dans les droits et actions de ce national ou de cette societe. 

Lesdits versements n'affectent pas les droits du beneficiaire de Ia garantie a recourir au C.I.R.D.I. ou a 
poursuivre les actions introduites devant lui jusqu'a l'aboutissement de Ia procedure. 

ARTICLE X 

Les investissements ayant fait !'objet d'un engagement particulier de l'une des Parties contractantes a 
l'egard des nationaux et societes de !'autre Partie contractante sont regis, sans prejudice des dispositions du present 
accord, par les tennes de cet engagement dans Ia mesure oil celui-ci comporte des dispositions plus favorables que 
celles qui sont prevues par le present accord. 

ARTICLE XI 

I. Les differends relatifs a !'interpretation ou a !'application du present Accord doivent €tre rtgles, si 
possible, par Ia voie diplomatique. 



2. Si dans un delai de six mois a partir du moment otl il a ete souleve par l'une ou \'autre des Parties 
contractantes, le differend n'est pas regie, il est soumis, a Ia demande de l'une ou !'autre Partie contractante, a un 
Tribunal d'arbitrage. 

3. Ledit Tribunal sera constitue pour chaque cas particulier de Ia maniere suivante: 

· Chaque Partie contractante designe un membre, et les deux membres designent, d'un commun accord, 
un ressortissant d'un Etat tiers qui est nomme President par les deux Parties contractantes. Tous les membres doivent 
etre nommes dans un delai de trois mois a compter de Ia date a laquelle une des Parties contractantes a fait part a \'autre 
Partie contractante de son intention de soumettre le differend a arbitrage. 

4. Si les delais fixes au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas ete observes, l'une ou \'autre Partie 
contractante, en \'absence de tout accord applicable, invite le Secretaire General de \'Organisation des Nations-Unies a 
proceder aux designations m!cessaires. Si le Secn!taire General est ressortissant de l'une ou !'autre Partie contractante ou 
si, pour une autre raison, il est empt!che d'exercer cette fonction, le Secretaire General adjoint le plus ancien et ne 
possedant pas Ia nationalite de l'une de Parties contractantes procede aux designations necessaires. 

5. Le Tribunal d'arbitrage prend ses decisions a Ia majorite des voix. Ces decisions sont definitives et 
executoires de plein droit pour les Parties contractantes. 

Le Tribunal fixe lui-mt!me son n!glement. II interprete Ia sentence a Ia demande de l'une ou \'autre 
partie contractante. A moins que le Tribunal n'en dispose autrement, compte tenu de circonstances particulieres, les 
frais de Ia procedure arbitrale, y compris les vacations des arbitres, sont repartis egalement entre Jes Parties. 

ARTICLE XU 

Chacune des Parties notifiera a \'autre l'accomplissement des procedures internes requises en ce qui Ia 
conceme, pour \'entree en vigueur du present Accord, qui prendra effet un mois apres le jour de Ia reception de Ia 
demiere notification. 

A compter de son entree en vigueur, le present Accord annule et remplace les conventions entre Ia 
Republique franpise et Ia Republique tunisienne sur les relations economiques et Ia protection des investissements en 
date du 9 aoflt 1963, et sur Ia protection des investissements en date du 30 juin 1972. 

L'accord est conclu pour une duree initiale de quinze ans ; il restera en vigueur apres ce tenne, a 
moins que l'une des Parties ne !e denonce par Ia voie diplomatique avec preavis d'un an. 

A \'expiration de !a periode de validite du present accord, les investissements effectues pendant qu'il 
en vigueur continueront de beneficier de !a protection de ses dispositions pendant un periode supplementaire de 

POLTR LE GOUVERN[!\1[:'</T 
DE LA REPLIBLIQrE FRA.'\'("AISF. 

le J...... ·:.Jeoi'c. Jfjj 1-
originaux. chacun en langue 

'"'''''"' en langue arabc 
IC"\IC~ fatsant £galemcnt fot. 

POL'R LE GOl:VERNEMENT 
LA REPlJBLIQUE TUNISIENNE 


